5. Prie le Secretaire g6n6ral de poursuivic les con¬ 
sultations avec le Gouvcrnement lioai.ais ct lesautres 
parties directement int6ress6es au sujet de 1 application 
de la prdsente resolution et dc faire rapport au Consei 
de sdcuritd. 


Adopts d l unanimity d la 
2843 g stance 


Sabah, minisu c dcs affaires 6trang&res du Koweit, en 
vue de mettre un terme aux pertes en vies humaines, 
de soulager les dpreuves de la population hbanaiseet 
de parvenir un cessez-le-feu effectif indispensable 
h un rdglemcnt de la crise au Liban. 

“Us invitent le Secretaire gdndral, en liaison avec 
le Comitd ministdncl de la Ligue des Etats arabes a 
ddployer lous ses efforts et & prendre tous les contacts 
■ pn viir de narvenir ^ ces memes objectifs. 


Decisions 

A sa 2851' seance, le 31 mars 1989, le Conseil a 
examine la question intituiee “La situation au Moyen- 
Orient”. 


A sa 2862' s6ance, le 30 mai 1989, lc Conseil a exa¬ 
mine la question inlituldc “l* situation au Moyen- 
Orient : rapport du Secrdtaire gdndral sur la rorcc 
des Nations Unies chargde d’observcr lc d6gagement 
(S/20651 41 )”. 


A la meme seance, le President du Conseil a fait 
la ddclaration suivante au nom des membres du Con 
seil 39 : 

“Les membres du Conseil de sdcuritd expriment 
leur vive preoccupation devant la ddtdrioration rd- 
cente de la situation au Liban, qui a fait de nom- 
breuses victimes parmi la population civile et cause 
d’importants ddgats matdriels. 

“Devant le danger que reprdsente cette situation 
pour la paix, la sdcuritd et la stability dans la rdgion, 
Us encouragent et appuient tous les efforts actuelle- 
ment entrepris en vue de trouver une solution pacifi- 
que & la crise libanaise, notamment ceux ddployds par 
le Comitd ministdriel de la Ligue des Etats arabes 
dirigd par le cheikh Sabah Al-Ahmad Al-Jaber Al- 
Sabah, ministre des affaires dtrangdres du Koweit. 

“Ils demandent instamment & toutes les parties de 
mettre fin immddiatement aux affrontements, de rd- 
pondre favorablement aux appels lancds en faveur 
d’un cessez-le-feu effectif et d'dviter tout ce qui pour- 
rait aggraver la tension. 

“Us rdaffirment leur appui h la pleine souverainetd, 
h rinddpendance, & l’intdgritd territoriale et h Tunitd 
nationale du Liban. 

“Les membres du Conseil de sdcuritd soulignent 
dgalement Timportance du role de la Force intdri- 
maire des Nations Unies au Liban et rdaffirment leur 
ddtermination de continuer & suivre de prds revolu¬ 
tion de la situation au Liban.” 

A la 2858* sdance, le 24 avril 1989, suite & des consul¬ 
tations avec les membres du Conseil, le Prdsident a fait 
la ddclaration suivante au nom des membres du Con¬ 
seil 40 : 

“Les membres du Conseil de sdcuritd, gravement 
prdoccupds par les souffrances qui rdsultent pour les 
populations civiles de Taggravation de la situation au 
Liban, rdaffirment leur ddclaration du 31 mars 1989 39 
par laquelle ils demandaient notamment h toutes les 
parties de rdpondre favorablement aux appels lancds 
en faveur d’un cessez-lc-feu effectif. 

“Ils renouvellent leur plein appui h Taction menee 
par le Comitd ministdriel de la Ligue des Etats arabes 
dirigd par le cheikh Sabah Al-Ahmad Al-Jaber Al- 

39 S/20554. 

40 S/20602. 


Resolution 633 (1989) 
du 30 mai 1989 

Le Conseil de s£curit£, 

Ayant examine le rapport du Secrdtaire gdndral sur la 
Force des Nations Unies chargde d’observer le ddgage¬ 
ment 42 , 

Decide : 

a) De demander aux parties intdressdes d’appliquer 
immddiatement la resolution 338 (1973) du Conseil de 
sdcuritd en date du 22 octobre 1973; 

b) De renouvelcr le mandat de la Force des Nations 
Unies chargde d’observer le ddgagement pour une au¬ 
tre pdriode de six mois, soil jusqu’au 30 novembre 1989, 

c) Dc pricr le Secrdtaire gdndral de soumettre, h la 
fin de cette pdriode, un rapport sur Involution de la 
situation et sur les mesures prises pour appliquer la 
rdsolution 338 (1973). 

Adopt te d Vunanimitt d la 2862* 
stance. 


Ddcisions 

A la meme sdance, suite a Tadoption de la rdsolution 
633 (1989), le President du Conseil a fait la ddclaration 
suivante 43 : 

“A propos de la resolution qui vient d etre adoptde 
sur le renouvellement du mandat de la Force des 
Nations Unies chargde d’observer le ddgagement, j’ai 
dtd autorise a faire, au nom du Conseil de sdcuritd, la 
ddclaration complementaire suivante : 

“Comme on le sait, il est dit au paragraphe 24 du 
rapport du Secretaire gdndral sur la Force des 
Nations Unies chargde d’observer le ddgagement 
que ‘malgrd le calme qui rdgne acluellement dans 
le secteur Israel-Syrie, la situation demeure poten- 
tiellement dangereuse dans tout le Moyen-Orient 
et risque de le rester tant que Ton ne sera pas 
parvenu h un rdglcment d’cnsemblc couvrant tous 

41 Voir Documents officials du Conseil de stcuritt, quarante-qua 
trittne annte , Supplement d’avril, mai et juin 1Q89- 

42 Ibid., document S/20651. 

43 S/20659. 
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